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LE POINT DE VUE DES ÉDITEURS


 

L’Afrique est le continent le plus jeune. L’Afrique est un
gisement de richesses tant sur le plan économique qu’artistique et intellectuel.

L’Afrique interpelle notre avenir. S’appuyant sur son expérience personnelle, sur sa connaissance des hommes et
du terrain, et sur ses responsabilités de fondateur d’écoles
de journalisme dans plusieurs pays d’Afrique, Hervé
Bourges, dans ce livre court, incisif, argumenté, plaide
pour un renversement de regard : nous avons besoin de
l’Afrique. Cette reconnaissance ne peut se faire qu’à certaines conditions tant économiques – annulation de la dette
–, politiques – fin de la Françafrique, établissement d’un
nouveau partenariat – qu’intellectuelles – prise en compte
de la renaissance africaine et mise en œuvre de la francophonie.

Hervé Bourges, ancien président de Radio France internationale, de TF1, de Canal+ Afrique, de France Télévisions et du Conseil supérieur de l’audiovisuel, actuel
président du Comité permanent de la diversité à France
Télévisions, signe un livre d’espoir et de combat.
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Journaliste, directeur de rédaction, patron de radio et de télévision, Hervé Bourges a considérablement marqué le paysage
médiatique français. Il est l’auteur d’une quinzaine d’ouvrages
dont les thématiques témoignent – comme son parcours personnel – d’un attachement profond et de longue date au
continent africain.
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LE RENOUVEAU


 

Ce livre ne s’adresse pas directement aux africanistes, qui
ont une approche sociologique, historique et cognitive
souvent fertile. Je renvoie le lecteur à leurs travaux, articles
et films qui m’ont beaucoup appris. Il ne s’adresse pas à
un microcosme parisien gavé de certitudes et politiquement correct. Ce livre s’adresse avant tout aux esprits libres,
curieux, soucieux de comprendre l’évolution du monde.
Je souhaite inviter à réfléchir sur ce qui se passe au sud
de la Méditerranée, sans a priori, sans œillères, sans naïveté, à partir de ma connaissance des hommes, de mon
expérience du terrain1. Mais les faits ont toujours raison :
ils peuvent demain contredire tout ou partie de mon approche. Qui peut prédire à coup sûr l’état du monde, et
la place de l’Afrique, à moyen et long terme ?

François Mitterrand me disait en 1983 : “Sans l’Afrique, il
n’y aura plus d’histoire de France au XXIe siècle.” Il faut rompre avec une vision archaïque – voire archéologique – de l’Afrique et se tourner vers l’Afrique vivante, l’Afrique féconde,
l’Afrique d’aujourd’hui. Il faut archiver nos clichés de l’époque
coloniale, remettre en cause les informations, souvent datées
et incomplètes. Nous devons aussi mettre au placard les fausses
lucidités de l’afro-pessimisme bien pensant.

En reprenant la plume en 2010 tout en m’appuyant sur
mes découvertes récentes, j’ai appris mille choses, petites
ou grandes, que j’ignorais encore de ce continent qui m’est
pourtant si familier. J’ai notamment redécouvert un patrimoine de plus en plus riche, mais dispersé, mais pillé,
par trop oublié.

J’ai découvert des pays jeunes, en plein essor, parfois
négligés par la communauté internationale. J’ai découvert
d’autres Afriques, celles qui parlent anglais ou swahili,
celles qui remplissent les cybercafés, celles d’Internet, du
portable et du satellite.

J’ai pu – à nouveau – regarder notre monde, la tête à
l’envers, les pieds campés sur le sol d’un autre hémisphère.
Celui où l’“immigré” est un “émigré”, où le voyage est
un exil. Celui où le clandestin est un aventurier et, parfois, le bateau, un cimetière. Celui où “investissement”
est synonyme de travail et de développement, où le mot
“codéveloppement” n’est pas qu’une ligne sur un budget,
mais un hôpital, une école, un espoir… Partout j’ai retrouvé une Afrique libérée de ses complexes et vivifiée par
des interlocuteurs déterminés et impliqués dans le devenir du continent, sans méconnaître ni ressasser son passé.

J’invite le lecteur à un nouveau survol, avec un autre
regard. Comme le dit justement l’écrivain et diplomate
Jean-Christophe Rufin : “C’est vrai partout, mais peut-être encore plus en Afrique, le plus grand reproche que
l’on puisse nous faire, c’est de ne pas connaître ces pays,
de ne pas les écouter, d’arriver avec des idées préconçues2.”

La France peut encore – doit toujours – être le partenaire privilégié d’une Afrique qui n’attend pas. Si plusieurs
pages se sont tournées – parfois heureuses, quelquefois
scandaleuses, souvent douloureuses –, de nouvelles lignes
sont à écrire, de part et d’autre de la Méditerranée, d’un
bout à l’autre du Sahara, ici et là, des deux côtés de l’équateur. Comme le disait Khalid Muhammad Khalid, le penseur égyptien : “Il y a loin de la Réforme à la Renaissance.”

Mais le renouveau, lui, est déjà là.






1 Cette expérience s’est nourrie de fréquentes rencontres avec les
dirigeants africains, mais aussi de quinze années d’activités professionnelles en Algérie, au Cameroun, en divers pays d’Afrique de
l’Ouest, d’Afrique centrale et du Maghreb.


2 Le Figaro, 16 juillet 2010.





 


I

 

L’AFRIQUE DANS L’ANGLE MORT



En France, on ne voit pas l’Afrique telle qu’elle est. La faute
à des décennies de crises diverses, au prisme étroit de la
Françafrique, à l’ imbrication entre les problématiques migratoires et les enjeux de développement. La puissance du
prêt-à-penser et des bons sentiments interdit le constat des
évidences et pourrait même faire manquer à la France le
décollage d’un continent avec lequel elle a tant échangé.


La population de l’Afrique est estimée à 987 millions
d’habitants parmi lesquels beaucoup d’enfants1. Plus de
sept par femme au Niger. Bientôt un milliard d’Africains :
la population du continent a progressé de près de 30 %
entre 1990 et 2000.

Dans la majorité des pays, l’augmentation de la population est le résultat d’une fécondité élevée et constante
associée à un taux de mortalité en diminution qui reste
pourtant bien trop élevé en comparaison avec d’autres régions du monde.

Un milliard ! Et deux milliards en 2050 !

On ne voit pas l’Afrique telle qu’elle est. Ni à Paris, ni
à Washington, ni à Londres. Ni dans les organisations
internationales, omniprésentes sur le continent noir et
souvent inopérantes. A quoi cette ignorance tient-elle ?
Sans doute à l’épisode complexe de la décolonisation, qui
détermine encore grandement les attitudes de part et
d’autre. La guerre d’Algérie a précipité la fin de la IVe République – et encore, ce qui était en cause dans l’esprit de
nombre de nos compatriotes, c’était la conscription :
jusqu’à trente mois pour certains appelés –, mais elle
constitue certes un point aigu de l’histoire nationale. J’ai
moi-même passé vingt-sept mois à Aïn-Arnat près de Sétif
entre 1958 et 1960. L’Algérie, du fait de la longueur de la
présence française, de la revendication nationaliste, de
l’imbrication de deux cultures et d’une guerre qui ne disait pas son nom, présente une situation qui relève de l’exception dans l’historiographie de la décolonisation.
L’évaporation quasi instantanée de la Communauté dès
1959 – tous les pays africains ont acquis leur pleine souveraineté en 1960 – n’a pas ébranlé la France du Général.
Tout juste, les affaires africaines sont-elles entrées dans le
domaine réservé. Elles y sont restées peu ou prou. D’où
une opacité consubstantielle aux relations franco-africaines.

Cinq décennies de crises, de coups d’Etat, de guerres
civiles, de relations personnelles frelatées, de collusion
d’intérêts et d’ententes tacites… le prisme étroit de la
Françafrique… Si maintenant, à Paris, on évoque la période de façon un peu gênée, certaines élites d’Afrique
francophone dénoncent les méfaits de l’époque postcoloniale avec une vigueur redoublée.

Au sud, que reste-t-il du Soleil des indépendances2 ? Une
grisaille d’espoirs déçus, d’ajustements structurels, de corruption trop fréquente, de régimes autoritaires, voire dictatoriaux. Au nord, qu’est devenu l’intérêt éveillé par le
Tiers Monde il y a un demi-siècle ? Un charabia consensuel et naïf entretenu par des tiersmondophiles de salon,
qui n’ont jamais passé l’équateur qu’avec leur doigt sur
une mappemonde.

L’image de l’Afrique, aujourd’hui, c’est Tarzan à la sauce
CNN : réserves naturelles en péril, catastrophes humanitaires, prises d’otages dans le Sahel illustrant la menace
islamiste, chefs d’Etat parfois qualifiés de satrapes ou de
“rois nègres”. Le reflet n’est pas infondé, mais très réducteur, trop caricatural, parfois à connotation paternaliste
et même raciste. L’Afrique interpelle l’opinion mondiale
sur un registre compassionnel, lacrymogène. Famines en
Ethiopie, sacs de riz pour la Somalie, French doctors, zozos
de l’Arche de Zoé… Depuis les années 1980, le continent
est au cœur d’élans humanitaires – parfois sincères, souvent ridicules, toujours surmédiatisés – orchestrés par le
show-business qui envisage la caméra comme un nouveau
roi thaumaturge. On pense à Bob Geldof et à son initiative du Band Aid, au clip We Are the World des chanteurs
américains d’USA for Africa, à Bono, le chanteur de U2
– par ailleurs, champion de la défiscalisation –, élevé par
Tony Blair au rang de KBE (knight of the British Empire)
pour avoir “ouvert les yeux aux dirigeants du G8 sur les
besoins accrus d’aide au développement en Afrique”.

Les drames frontaliers aux portes de l’Europe interpellent : à la fois problème politique complexe et délicat, et
tragédies qui en appellent à la morale la plus élémentaire.
Ces candidats à l’émigration clandestine dont certains
sont retrouvés crucifiés sur les grillages de Ceuta et Melilla (dans le Nord du Maroc), ces boat people qui vont
mourir en mer au large de la Grande-Canarie (en face de
la Mauritanie), ou sur l’île de Lampedusa (au sud de la
Sicile) sont porteurs d’une énergie indéniable, d’une pulsion de vie, qui pourrait être employée autrement qu’à la
poursuite d’un eldorado imaginaire. Au redressement et
au développement de leurs pays d’origine, par exemple.

A l’inverse, les “charters vers le Mali”, s’ils constituent
la fin douloureuse d’une aventure clandestine, participent
d’une crispation des deux côtés, d’un sentiment d’injustice du côté africain, d’un sentiment de défiance et de
rejet du côté occidental. La problématique n’est pas purement hexagonale : au Royaume-Uni, cela se nomme
deportations to Congo et, aux Etats-Unis, la propre tante
du président américain Barack Obama est menacée d’expulsion…

 

Au nord, rien de nouveau ! L’Afrique n’y fait que très
rarement les gros titres. Est-ce parce que les trains arrivent tous à l’heure ? Certes non, parfois il n’y a même pas
de voies ferrées… Signalons au passage qu’il faudrait renouveler et redéployer les lignes ferroviaires pour que les
Africains puissent se déplacer sur leur continent autrement que par avion, avec d’improbables escales à Zurich,
Paris, Londres ou Francfort…

Plus sérieusement, on verra dans ce manque d’intérêt
médiatique une application du coefficient “mort-kilomètre” dont le paradigme est que plus les événements sont
éloignés, moins ils intéressent le grand public.

Pourtant, en France, les quotidiens nationaux et régionaux, quelques hebdomadaires et périodiques – Le Monde
diplomatique, Jeune Afrique, L’Humanité Dimanche, Courrier international, pour ne citer que ceux-là – jouent un
rôle appréciable. Régulièrement, articles de fond et reportages viennent éclairer divers aspects politiques, économiques et sociaux de l’Afrique et sa place sur l’échiquier
géopolitique. L’édition publie de nombreux ouvrages
de réflexion à l’occasion du cinquantenaire des indépendances3… Dans le service public, France Télévisions
et l’INA ont produit une série de films historiques consacrée à l’évolution de l’Afrique, de l’ère coloniale et des
indépendances jusqu’à nos jours, à partir d’archives d’actualités heureusement conservées ; Radio France internationale et France Culture en ont fait autant dans le
domaine des archives sonores. La presse africaine en ligne
suit les anniversaires : afrik.com, africultures4…

Mais on souhaiterait voir davantage d’événements médiatiques.

Dans le domaine grand public, cette année, je n’en ai
trouvé que deux. Ne boudons pas notre plaisir, c’est mieux
que d’habitude.

Voilà quoi qu’on en dise, défilant sur les Champs-Elysées le 14 juillet 2010 pour célébrer le cinquantenaire
des indépendances5, des forces armées venues d’Afrique
francophone, lointaines héritières des tirailleurs sénégalais et des héros de Monte Cassino, “morts pour la France6”.
Et il faut saluer l’heureuse initiative du président Sarkozy,
alignant les pensions des anciens combattants africains
sur celles des Français.

A cet égard, un film réalisé en 1988 par le cinéaste sénégalais Ousmane Sembene, Le Camp de Thiaroye, qui
fut peu distribué en France, relate la mutinerie des “tirailleurs sénégalais” ayant combattu pour la France libre
et qui découvrent, dans le camp de transit de Thiaroye,
que leur prime de démobilisation est de moitié inférieure
à celle des soldats français. Des blindés encerclent la base,
tirent sur les mutins et font plusieurs dizaines de victimes… C’est à cette injustice insupportable que la France
remédie aujourd’hui.

Voilà la Coupe du monde de football. La phase finale
de la compétition FIFA a lieu pour la première fois sur le
continent en Afrique du Sud ! Waka Waka, c’est au tour
de l’Afrique ! Pendant plus d’un mois, le cœur médiatique
du monde a battu sur le continent noir et les oreilles ont
bourdonné au son obsédant des vuvuzelas. Trois commentaires : “L’organisation du Mondial a été parfaite. J’avais
des tas d’idées reçues sur l’Afrique, elles ont été balayées.
J’espère que l’esprit presque surnaturel inspiré par Mandela
lui servira. Et tous mes éloges au Ghana”, déclare le célèbre
entraîneur et consultant de Canal+ et d’Europe 1, Guy
Roux7. “Le foot mondialisé aura rapproché sans haine des
races et des continents. Avec sa conquête de l’Asie et de
l’Afrique, il est le précurseur de notre monde multipolaire.
Il aura redonné un peu de fierté aux humiliés du Tiers
Monde, aux talents des favelas et des bidonvilles”, écrit
Claude Imbert8. “Le football est en avance sur la géopolitique”, dit aussi justement Pascal Boniface, et c’est un des
plus beaux spectacles du monde. Formidable parenthèse…

Mais ces deux courts épisodes ne suffiront pas à lever
les œillères qui continuent d’obstruer notre regard.

 

LA MALÉDICTION DE CHAM

 

Cheikh Anta Diop faisait une interprétation personnelle
de l’épisode biblique de la malédiction du fils de Cham,
Canaan, qui est, c’est le moins que l’on puisse dire, douteuse. Pour avoir aperçu son père nu, Cham voit son fils
Canaan condamné à demeurer “l’esclave de l’esclave de
ses frères” : par des explications contestables, Cheikh Anta
Diop en vient à estimer que c’est de l’ancêtre des Noirs
qu’il s’agit. L’immense majorité des spécialistes, africains
ou pas, ne prend pas cette thèse au sérieux. Pourtant, dans
l’inconscient collectif occidental, il existe bel et bien, de
façon induite, cette idée que l’Afrique est un continent
perdu, maudit.

Longtemps, pour les Européens, ce continent “barbare”
est demeuré mystérieux et incompris. Le mysticisme et
l’oralité, l’ethnicité, l’imperméabilité supposée des traditions africaines aux concepts de progrès et de rationalisme
à la base de la civilisation occidentale moderne ont longtemps égaré les Européens. Des milliers de kilomètres de
côtes où le marin, qu’il soit pêcheur ou commerçant, cherchait des abris dans les estuaires. Au-delà ? Terrae incognitae… Pas pour tout le monde : les caravanes venues
d’Arabie connaissaient parfaitement certaines de ces régions depuis la nuit des temps. La route des caravanes avait
même ouvert la voie à un marché particulièrement stratégique, et ignoble : la traite des esclaves. On trouve des
restes de cette culture de l’esclavage dans certains pays, à
cheval entre monde arabe et Afrique noire, comme le
Soudan ou la Mauritanie.

C’était la traite arabe, et l’itinéraire oriental : les historiens estiment qu’elle a concerné entre 12 et 17 millions
de captifs en treize siècles.

Les Européens ne seront pas en reste avec l’esclavage
transatlantique qui s’appuie essentiellement sur des sites
côtiers : Abidjan, Gorée… 11 millions d’hommes, en quatre siècles seulement (15 à 30 millions selon Christiane
Taubira9).

Il faudra attendre l’ère coloniale et la conférence de
Berlin en 1882 pour que les grandes puissances européennes – Britanniques, Allemands, Français, Espagnols,
Portugais et Belges – s’intéressent sérieusement aux terres
inconnues de l’Afrique intérieure et procèdent à leur dépeçage et à leur partage.

Souvent accompagnées de missionnaires, des expéditions
militaires ou scientifiques vont prospecter le continent en
remontant vers les sources des fleuves : “Doctor Livingstone,
I presume.” Les bois, les minerais, l’or et les diamants… Les
Mines du roi Salomon… Il est minuit, docteur Schweitzer.

Plus d’un siècle plus tard, qu’est-ce qui a vraiment changé ?

De la décolonisation, vont éclore cinquante Afriques,
cinquante-trois aujourd’hui, semblables et différentes. Quarante-neuf pays plus le Liberia, dont on connaît l’histoire
particulière, seul Etat souverain du continent avant que
l’Egypte ne s’affranchisse de la tutelle britannique en 1922.

Des indépendances qui d’abord suscitent l’enthousiasme,
puis la circonspection et enfin la désillusion.

Je citerai de nouveau Kourouma et son Soleil des indépendances10.

“A quand la fin des indépendances ? Pour le héros, l’indépendance se réduit à la carte nationale d’identité, au
parti unique rapidement imposé partout, au drapeau et
à la prison, symbole préservé de la violence héritée du système colonial.”

Dans un proche futur, on risque d’assister à la séparation
du Soudan en deux Etats, le Sud chrétien et animiste, à la
population majoritairement noire, et le Nord musulman,
à la population majoritairement arabisée. Le président actuel, Omar el-Béchir, est sous mandat d’arrêt international.

Plusieurs frontières sont à la limite de la cassure, un
mouvement de sécessions en cascade, une transformation
profonde du paysage géopolitique du continent et une remise en cause des frontières héritées de la colonisation ne
sont pas à exclure. Frontières coloniales artificielles, comme
chacun sait, mais qui ont garanti, bon an, mal an, une
certaine stabilité de la carte de l’Afrique – selon l’adage
Uti possidetis juris11 – et une paix toute relative pendant
plus d’un demi-siècle. Bilan à porter au crédit de la plus
pauvre des organisations internationales : l’OUA, l’Organisation de l’unité africaine née en 1963 dans le décor de
l’après-Seconde Guerre mondiale.

Les indépendances se nourrissent aux mêmes sources
que l’ONU, ou l’Unesco dont la déclaration fondatrice affirme que “c’est dans l’esprit des hommes que se construisent les murailles de la paix”.

A l’OUA, la décolonisation viendra avant la paix dans
l’ordre des urgences. Et bientôt la lutte contre l’apartheid
focalisera toutes les énergies dans un consensus trompeur…

Avec la naissance de la nation arc-en-ciel, une page va
se tourner. L’Union africaine succède à l’OUA en 2002,
en célébrant une utopie : les Etats-Unis d’Afrique…
M. Kadhafi, guide suprême libyen, proposera généreusement de s’en faire le héraut à condition d’en être le
chef tout-puissant… “Le roi des rois…” Cette utopie
demeure un grand rêve né à l’aube des indépendances
et qui aurait pu prendre corps avec des fédérations d’Etats,
à rebours de la “balkanisation” chère au colonisateur et
même au général de Gaulle, père des indépendances octroyées.

Les dirigeants de l’Union africaine devront aujourd’hui
regarder la réalité en face pour préserver les chances de
paix. Mission impossible, diront certains… Mais qui
d’autre pourrait le faire à leur place ?

Le destin de l’Afrique est entre les mains des Africains.
Désormais, l’Occident hésite à intervenir et ne préside
plus aux destinées africaines. Les opinions publiques s’agacent au spectacle d’une Madonna qui adopte des petits
Malawites, mais idolâtrent l’icône Mandela, symbole
d’ouverture, de paix et surtout d’esprit de responsabilité.
Mandela, qui partagera le prix Nobel de la paix avec le
Sud-Africain Frederik De Klerk en 1993.

L’Afrique, depuis cinquante ans, n’est plus dans l’angle
mort pour le jury Nobel, qui a fait preuve d’une vision étonnante.

En 1960, le Sud-Africain Albert John Lutuli, fondateur
du parti anti-apartheid de l’ANC (African National Congress) se voit attribuer le prix Nobel de la paix “comme
un hommage à l’Afrique et à tous les peuples sans distinction de race, couleur ou credo.”

En 1978, c’est Anouar al-Sadate, le président égyptien,
qui partage le prix avec l’Israélien Menahem Begin “parce
qu’ils ont eu le courage de construire la paix ensemble”.
Sadate paiera cette “paix” de sa vie.

En 1984, l’évêque Desmond Tutu est désigné pour sa
lutte contre l’apartheid : “Ce prix de la paix est un acte de
reconnaissance de tous ceux qui ont lutté pour une nouvelle
société en Afrique du Sud, dit-il, une société où les êtres
humains soient reconnus comme tels.”

Le Ghanéen Kofi Annan, secrétaire général de l’ONU,
lauréat 2001, en même temps que l’organisation dont il
a la charge, rappellera prudemment que “les prix de la
paix sont trop rares dans le monde”.

En 2004, Wanghari Maathai, militante écologiste kényane, fondatrice du Mouvement de la ceinture verte
(Green Belt), est récompensée par le jury Nobel pour sa
lutte contre la déforestation, et son projet de plantation
de 30 millions d’arbres en Afrique. Maathai vise à promouvoir la biodiversité, tout en créant des emplois pour les
femmes et en valorisant leur image dans la société.

L’Egyptien Mohamed el-Baradei lui succédera en 2005
pour son action à la tête de l’Agence internationale de
l’énergie atomique.

Enfin, le lauréat du Nobel de la paix 2009 est Barack
Obama.

Certes, il n’est pas africain ; mais une partie de ses racines plongent dans le sol du continent noir. Le dépassement historique que constitue l’élection par les Américains,
au vu du passé de leur pays, d’un président afro-américain (au sens littéral) m’interdit de ne pas l’évoquer. Bien
que, de toute évidence, tout le monde – lui le premier – ait
été étonné, voire agacé par l’originalité de ce choix pour
le Nobel de la paix. En effet, il est commandant en chef
de la première armée du monde, en opération dans deux
pays où les combats sont particulièrement meurtriers, y
compris pour les civils irakiens et afghans.

En France, on a condamné justement les Américains
lorsqu’ils sont intervenus en Irak, au mépris des plus élémentaires considérations politiques et historiques. Ce peu
de cas fait des spécificités du terrain n’est pas moins coupable lorsqu’il s’agit du continent qui fut le berceau de
l’humanité.

Car, à ce jour, les scientifiques estiment que tout commença en Afrique, il y a trois millions et demi d’années
si l’on remonte à Lucy dont on a retrouvé le squelette dans
le Rift éthiopien en 1974. Mais peut-être sept millions,
si on regarde du côté de Toumaï, le primate tchadien dont
le crâne fossile fut découvert en 2002. Tout commence
en Afrique.

A titre de comparaison, l’homme de Géorgie, premier
Européen connu – originaire d’Afrique, lui aussi, à ce
qu’on croit savoir –, n’est âgé que d’un million neuf cent
mille ans.

Certains ont cru bon d’affirmer que l’homme africain
“n’est pas assez entré dans l’histoire12”. Comme le disait
l’écrivain sénégalais Birago Diop : “Quand la mémoire
va chercher du bois mort, elle ramène le fagot qui lui plaît.”
Certes, la culture de l’oralité, les spécificités culturelles et
historiques n’ont pas permis à l’Afrique de donner naissance à des civilisations analogues à celles du bassin méditerranéen. Pourtant, dire que l’homme africain n’est pas
assez entré dans l’histoire, c’est oublier les Nubiens, qui
avaient une culture parente de celle de l’Egypte des pharaons. A tel point que la vingt-cinquième dynastie égyptienne, dite des Koushites, sera nubienne… Mais également
les Dogons, l’empire du Mali, les Massaïs ou les Zoulous
et la fameuse bataille d’Isandhlwana !

Cette insuffisante connaissance historique, qui s’accompagne d’un manque de considération pour les spécificités sociologiques de chaque région africaine (données
économiques, ethniques, religieuses), risque de faire manquer à la France le décollage du continent dont elle est le
plus proche.

Car l’Afrique s’éveillera, c’est inéluctable, comme il
était inéluctable que la Chine s’éveille… Pas besoin d’être
Alain Peyrefitte pour l’annoncer. Elle est en train de
s’éveiller dans un monde où certains handicaps d’hier
deviendront des avantages.

Comme le dit le Sénégalais Amadou Mahtar M’Bow,
ancien directeur général de l’Unesco : “L’heure est venue
de repenser l’Afrique autrement qu’avec des rapports
condescendants.”

 

DESCRIPTION DU CHAMP DE BATAILLE

 

“Il y a dans ce mot Afrique quelque chose de magique et
de prestigieux qui n’existe pour aucune des autres parties
du monde. L’Afrique a été de tout temps la terre des enchantements et des prodiges.”

Ce que dit Alexandre Dumas était déjà vrai dans la
Grèce antique. C’était en Egypte que les oracles les plus
éminents devaient être consultés. C’est en Egypte qu’Aristandre apprit des oracles le destin d’Alexandre le Grand.

L’Afrique du début du troisième millénaire, qui semble
punie d’on ne sait quelle faute, est confrontée aux sept
plaies d’Egypte des temps modernes : maladies, sécheresse, famine, illettrisme, conflits, pillages, impuissance
internationale.

 

Les catastrophes sanitaires

Le sida : 67 % des personnes séropositives vivent au sud
du Sahara, soit 22 millions d’Africains sur presque un
milliard d’habitants.

Selon l’Unicef, 38 % des enfants congolais de moins
de cinq ans sont atteints de malnutrition chronique ou
de retard de croissance.

Sur dix enfants qui décèdent du paludisme, neuf sont
originaires d’Afrique. Plus de 750 000 morts chaque
année : le paludisme (ou malaria) reste la principale cause
de mortalité chez les enfants de moins de cinq ans. La
malaria n’intéresse apparemment pas le showbiz… (Le
paludisme, contrairement au sida, atteint peu les Occidentaux13.)

 

La sécheresse

Au sud du Sahara, certaines régions sahéliennes au climat autrefois plus clément se transforment en désert. La
responsabilité de l’homme est engagée. Des contrées du
Nord du Sénégal couvertes de tamaris et d’acacias deviennent arides : les paysans ont commencé par arracher
les feuilles des arbres pour nourrir le bétail. Puis ils ont
ramassé le bois mort afin d’alimenter leurs feux. Quand
le reste des troncs aura été déraciné, plus rien ne retiendra la terre… En d’autres endroits du continent, en zone
tropicale, ce sont d’autres causes qui commencent à produire les mêmes effets : surexploitation de l’industrie du
bois, concessions faites sans considération de l’intérêt
public, corruption, etc. Ainsi, chaque année, l’Afrique
perd quatre millions d’hectares de forêt, une régression
plus de deux fois supérieure à celle que l’on connaît en
Amazonie.

 

La famine

On n’a pas oublié les émeutes de la faim qui ont éclaté en
2008 en Egypte, au Maroc, au Burkina Faso, au Sénégal,
en Côte-d’Ivoire, au Cameroun… Ni la tension montant
dans de nombreux autres pays du Sud, à la suite d’une hausse
brutale du cours mondial des céréales. A-t-on atteint la
limite du supportable en matière de mondialisation ? Est-il normal que les Sénégalais ou les Nigériens se nourrissent
prioritairement de riz venu d’Asie – parce qu’il est vendu
moins cher que celui produit localement – sans tenir compte
de l’expérience réussie, sur ce sujet, par Thomas Sankara
au Burkina Faso dans les années 1980 ? La crise de l’hiver 2007-2008 montre qu’on ne peut compter avec certitude sur une autorégulation des prix des approvisionnements
internationaux. Les Etats d’Afrique de l’Ouest redécouvrent les vertus de l’autosuffisance alimentaire : compter sur ses propres forces, sur ses propres récoltes… Au
Sénégal, au Mali, au Burkina Faso, les gouvernements
commencent à mettre sur pied des politiques agricoles
incitatives.

 

L’ illettrisme

L’éducation pour tous d’ici à 2015… Le Forum mondial
de l’éducation de Dakar s’était fixé en 2000 une série
d’objectifs ambitieux : l’accès de tous les enfants en âge
de fréquenter le primaire à un enseignement gratuit et de
qualité acceptable ; l’élimination des disparités entre les
sexes ; la réduction de moitié du taux d’analphabétisme
des adultes… Le premier rapport de suivi du Forum, récemment publié par l’Unesco, montre que vingt-huit pays,
dont les deux tiers se trouvent en Afrique subsaharienne,
n’atteindront sans doute aucun de ces trois objectifs. Et
la partie serait loin d’être gagnée en Afrique du Nord.

 

Les conflits

Selon l’ancien secrétaire général des Nations unies Kofi
Annan, le Darfour est “l’enfer sur terre”. Bilan provisoire
des affrontements opposant milices janjawids, alliées du
gouvernement de Khartoum, et forces rebelles : plus de
50 000 Darfouriens massacrés, tandis que 250 000 autres
ont péri des suites de la guerre. On compte de surcroît plus
de 3 millions de réfugiés et autres personnes déplacées.

En république démocratique du Congo, l’organisation
International Rescue Committee estime que 5 400 000 personnes ont été victimes entre 1998 et 2007 des combats
qui dévastent le pays. Le rapport de l’IRC précise que la
grande majorité des victimes est morte de causes “collatérales”, telles que malaria, diarrhée, pneumonie, malnutrition. Selon l’IRC, le conflit en RDC est le plus mortel
depuis la Seconde Guerre mondiale.

Il n’y a pas si longtemps, entre avril et juillet 1994,
800 000 hommes, femmes et enfants, principalement tutsis, ont été massacrés au Rwanda sous les regards pétrifiés
et impuissants des grandes puissances et des organisations
internationales. Un génocide.

En vingt-sept ans de luttes pour le pouvoir après l’indépendance en Angola (1975-2002), le pays comptera
500 000 morts sur 13 millions d’habitants.

 

Les pillages

Quand on dit pillage, aujourd’hui, on pense invariablement à la république démocratique du Congo (ex-Zaïre),
même si l’on n’oublie pas les “diamants du sang” de Sierra
Leone et du Liberia.

Selon les rapports des experts du Conseil de sécurité
de l’ONU, qui se rendent régulièrement sur place, “le
pillage, qui était auparavant le fait des armées, a été remplacé par des systèmes organisés de détournement de fonds
(…) sous la direction de groupes assimilables à des organisations criminelles, qualifiées de réseaux d’élites”. Actuellement, accusent les experts, l’exploitation illégale des
ressources se poursuit malgré le retrait des troupes étrangères : “Par des réseaux structurés et par guérillas interposées, le Rwanda et l’Ouganda conservent leur mainmise
sur les richesses naturelles de l’Est de la RDC. Ce pillage
savamment entretenu représente une manne pour le trafic d’armes dans la région.”

Au-delà de ce constat : cinq réserves naturelles sont en
péril. Elles sont aussi, selon les experts de l’ONU, “le lieu
de violents combats entre des forces rebelles locales et des
groupes armés. Ils se livrent régulièrement à des activités de
braconnage d’éléphants pour le commerce de l’ivoire, de
gibier et d’espèces rares, et pillent les ressources forestières14.”

 

L’impuissance internationale

L’Afrique est devenue le principal dossier des Nations unies
et des agences de l’organisation : OMS (santé), FAO (alimentation), PNUD (développement), HCR (réfugiés), Unicef
(enfance), Unesco (culture et éducation), etc. Autant d’acronymes que l’on croise à tous les coins de rue sur le continent.

L’acronyme en Afrique cesse d’être une forme d’écriture abrégée et abstraite, pour devenir un mot familier.
A Kinshasa, on plaisante au sujet de la Monuc, mission
militaire de l’ONU au Congo, en parlant d’elle comme s’il
s’agissait d’une fille du quartier – une pauvre “Monique” –
un peu égarée.

A côté des agences des Nations unies, les ONG – les organisations non gouvernementales – se multiplient. Selon
la Documentation française15, le nombre d’ONG en Afrique
est impressionnant : “Officiellement, au Burkina Faso, on
trouve 274 ONG locales et internationales en 2000, contre
87 en 1985. L’Ethiopie en compte 419 en 2003 au lieu de
47 en 1989, et le Sénégal 220 en 1991 au lieu de 126 en
1988. Au Ghana, les autorités recensent jusqu’à 1 300 ONG
en 2001, contre 350 en 1991, 80 en 1980 et 10 en 1960. Le
Kenya n’est pas en reste et comptabilise 511 ONG en 1996
au lieu de 120 en 1978 et 20 en 1950. Au Mozambique,
plus de 180 ONG sont à l’œuvre en 1990, contre 7 en 1970.”

Toujours selon la même étude, les chiffres sont plus
étourdissants encore si l’on inclut les associations locales
de solidarité. On recense alors plus de 5 200 ONG en Ouganda en 2006, 8 000 en Tanzanie en 1997.

Dans ce paysage, viennent se faufiler les ONG islamiques16. Elles sont les reines en Somalie : la plupart des
écoles de Mogadiscio sont gérées par ces dernières. Les
ONG islamiques viennent se placer là où il n’y a plus rien.
Les médias occidentaux les ignorent mais elles sont omniprésentes dans le monde musulman et de plus en plus
visibles au cours de la dernière dizaine d’années.

Parmi les cinq piliers de l’islam (la prière, le jeûne, la profession de foi, le pèlerinage à La Mecque et la zakat), l’aumône est l’un des plus importants. Solidarité avec tous les
musulmans du monde (umma), la solidarité islamique, al
ta’awun el islami, est un engagement que prend chaque croyant.

Les ONG de secours arabes se développent en réaction
à l’hégémonie occidentale dans le domaine de l’action
humanitaire. Certaines deviendront des foyers de propagande islamiste.

Dans les années 1940 les mouvements islamistes commencent à s’implanter durablement dans le tissu social.
Ainsi les Frères musulmans créent dès 1940 un important
réseau de dispensaires réparti dans toute l’Egypte. A partir
des années 1980, ces mouvements profitent du formidable
élan amorcé par “le phénomène ONG” pour vivre une seconde jeunesse dans le monde musulman. Les signaux déclencheurs sont toujours des traumatismes politiques ou
militaires : l’invasion soviétique de l’Afghanistan (1979),
la révolution iranienne (1979), l’invasion israélienne au
Liban (1982), le conflit permanent israélo-palestinien…
Mais les ONG musulmanes ne s’intéressent pas seulement
aux lignes de conflit. Elles sont présentes aujourd’hui au
Maroc jusque dans les soupes populaires.

 

UN INDICATEUR DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

 

Le Programme des Nations unies pour le développement
(PNUD) a mis au point un indicateur sans doute plus
pertinent que le produit intérieur brut par habitant, s’agissant d’un continent encore peu industrialisé comme
l’Afrique.

L’IDH, ou Indicateur de développement humain, a été
développé en 1990 par deux économistes : l’Indien Amartya Sen et le Pakistanais Mahbub ul Haq.

Pour le PNUD, le développement se mesurerait mal en
termes de Produit national brut. On devrait intégrer des
données qualitatives :

– l’espérance de vie à la naissance (ce qui donne une
idée de l’état sanitaire de la population) ;

– le niveau d’instruction mesuré par la durée moyenne
de scolarisation et le taux d’alphabétisation ;

– le PIB “réel” – à savoir le PIB par habitant, en établissant une comparaison sur la base des revenus assurant un
pouvoir d’achat identique.

L’IDH se présente comme un nombre sur une échelle
entre 0 et 1. Plus l’indice se rapproche de 1, plus le niveau
de développement du pays est élevé.

Dans l’indice établi pour 2007-2008, les pays d’Afrique
sont loin de figurer vers la tête d’un classement établi sur
une liste de 177 pays. Les Etats-Unis n’occupent eux-mêmes que la 12e place derrière l’Islande (1re), un classement antérieur de toute évidence à la crise financière et
au nuage volcanique. La Norvège est 2e et la France 10e.

Voici quelques données intéressant le continent.

Le premier pays africain évalué classé selon l’indice PNUD
du développement humain est la Libye qui figure au 56e rang
sous l’appellation de Jamahiriya arabe libyenne. Maurice
est 65e, la Tunisie 91e, le Cap-Vert 102e, l’Algérie 104e, le
Maroc 126e. L’Egypte se classe au 112e rang, l’Afrique du
Sud au 121e. En termes de comparaison, la rente pétrolière
apporte des résultats assez inégaux : le Gabon est 119e, la
Guinée-Equatoriale 127e, le Congo-Brazzaville 139e.

Les vingt-deux derniers de la classe mondiale se trouvent
tous sur le continent : Sénégal (156e), Erythrée (157e), Nigeria (158e), Tanzanie (159e), Guinée (160e), Rwanda (161e),
Angola (162e), Bénin (163e), Malawi (164e), Zambie (165e),
Côte-d’Ivoire (166e), Burundi (167e), RD Congo (168e), Ethiopie (169e), Tchad (170e), République centrafricaine (171e),
Mozambique (172e), Mali (173e), Niger (174e), Guinée-Bissau
(175e), Burkina Faso (176e), Sierra Leone (177e).

 

L’AFRO-PESSIMISME : UNE PENSÉE SANS ISSUE

 

Ces informations brutes, si on ne les met pas en perspective, peuvent nourrir bien des discours “afro-pessimistes”.
L’ouvrage de René Dumont, L’Afrique noire est mal partie,
date de 1962. Mais l’idée qui l’inspire ne s’épuise pas ;
elle est reprise à l’envi au fil de bien des ouvrages, articles
et propos divers concernant le continent.

L’afro-pessimisme peut aussi véhiculer le cliché d’une
acceptation fataliste de leur propre sort par les Africains
eux-mêmes. La marginalisation du continent noir dans
les échanges économiques et culturels mondiaux en serait
la traduction.

Je ne suis pas “afro-pessimiste”. Pour reprendre la formule de Gramsci, je suis un “pessimiste de la raison mais
un optimiste de la volonté”, un pessimiste actif. Pas question de fermer les yeux sur les difficultés considérables
survenues dans un passé récent, et dont les effets durables
provoquent tant de tragédies. Mais il existe d’autres réalités africaines, une énergie, des capacités créatives, imaginatives et d’adaptation, propres à renverser la vapeur.

Il y a quarante ans, l’Asie était oubliée du développement.
Et l’on voit ce qui est advenu. L’Asie pourtant a eu son quota
de misères : les épidémies – du choléra à la grippe aviaire ;
les dictatures – de la Corée-du-Sud à la Corée-du-Nord en
passant par le régime de Suharto en Indonésie et la junte
militaire birmane au Myanmar ; les révolutions, les génocides – de la Longue Marche en Chine aux Khmers rouges au
Cambodge ; les guerres : vingt millions de morts pour les
guerres sino-japonaises de la première moitié du XXe siècle
– un impact comparable à celui des conflits européens à la
même époque…

Le processus de mondialisation qui bénéficie actuellement au développement de nombreux pays pauvres de la
planète pourrait, sous certaines conditions d’accompagnement et d’aide, bénéficier aussi à l’Afrique, au nord et
au sud du Sahara.

La première façon d’aider l’Afrique sera de toute évidence de changer le regard que nous portons sur elle.

En France par exemple, il existe des filatures endormies
à Roubaix, des charbonnages cévenols dont les puits sont à
l’abandon. Certains chroniqueurs “déclinologues” se sont
fait un fonds de commerce en dénonçant les faiblesses de
notre pays. Pourtant, à deux pas, on peut trouver des ressources de créativité et d’industrie insoupçonnées, la France
de l’AGV, de Dailymotion, de Deezer…

En Afrique, c’est pareil.

Déjà, en disant “l’Afrique”, comme s’il s’agissait d’un regroupement homogène, on gomme les différences fondamentales
qui existent entre les régions et les sociétés. Il en est de l’Afrique
comme il en est de l’Europe. Si l’ensemble géographique,
l’unité de destin de ses peuples sont indiscutables, le continent africain n’est pas – loin s’en faut – un bloc monolithique.
Une étude un tant soit peu sérieuse de ce continent implique
de prendre en compte la multiplicité des pays qui le composent. A titre d’exemple : on dénombre 6,9 enfants par femme
en RD Congo, contre 2,5 dans les pays du Maghreb.

Le regard du Nord englobe contrées méditerranéennes,
désert saharien, régions tropicales et forêt équatoriale dans
une même perception vague. Il méconnaît la Corne de
l’Afrique, les pays lusophones, l’Afrique australe, l’Est swahiliphone…

Regardons de plus près.

 

LA FABLE DE LA RENAISSANCE

 

Sur la corniche de Dakar qui conduit de l’aéroport international Léopold-Sédar-Senghor au quartier du Plateau
où sont installées les ambassades – ainsi que la résidence
du président Abdoulaye Wade –, la plage d’Ouakam est
dominée par une colline volcanique. Au sommet de cette
butte, un bronze flambant neuf : le monument de la Renaissance africaine, inauguré au printemps 2010 pour
célébrer le cinquantième anniversaire de l’indépendance
du pays, est au cœur des conversations.

La statue, de cinquante mètres de haut, représente un
homme portant sur son biceps un enfant qui lui montre la
voie. Il tient, en la tirant derrière soi par la région de l’omoplate, une femme court vêtue qui fait manifestement usage
d’un produit à la mode pour onduler, décrêper ou boucler les
cheveux. Extatique, elle regarde vers le ciel – à moins que ce
ne soit en direction du personnage musclé qui la précède…

Message de l’allégorie selon Bamba Ndiaye, porte-parole
du président Wade : “L’Afrique émerge de l’obscurité et regarde audacieusement vers l’Occident pour initier un nouveau dialogue, après des siècles d’esclavage et de colonisation.”

Un temps, le brillant sculpteur Ousmane Sow, connu
pour ses personnages gigantesques, fut pressenti pour réaliser le monument. Il affirmera même sur Radio France
internationale être le père de l’idée et l’avoir lui-même
proposée à Abdoulaye Wade.

Il laisse désormais entendre qu’il s’en est complètement
détaché.
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